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Citoyens 


J’ai  démontré  dans  un  premier  difcours,  que  Louis  XVI  pouvoir  être 
îugé  ; je  vais  fuivre  le  comité  de  légiflation  dans  la  férié  de  fes  autres 
queftions  , & prouver  avec  lui  qu'il  doit  être  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale , que  fou  jugement  doit  fe  rendre  comme  un  aéie  quelconque  de 
la  fouveraineté  , qu’il  n’a  jamais  été  dans  l’intention  du  peuple  que  ce  ju- 
gement fût  ratifié  par  lui. 

Commençons  : il  ne  peut  être  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires  , parce 
qu’en  effet  la  conflitution  dont  je  veux  bien  fuppofer  la  validité  , le  pla- 
çoit  au-deffus  de  tous  les  tribunaux  j il  ne  pouvoir  être  jugé  par  le  corps 
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îégifïatîf , parce  que  le  Corps  légiflarif  fembloît  n^être  appelle  que  pour 
niaintenir  la  conilitution.  Il  n’y  avoir  donc  que  la  nation  qui  pût  le  juger, 
mais  à coup  sûr  la  nation  avoir  ce  droit.  Louis  XVI  lui-même  l’avoit  re- 
connu dans  la  preftation  de  les  fermens  , c’eft-à  dire  de  fes  parjures  : Je 
jure  , a-t-ii  dit , d'être  fidèle  à la  nation  ^ à la  loi.  D’après  ces  mots, 
qu’on  ne  vienne  plus  nous  dire  qu’il  étoit  cenfé  au-deflus  de  la  loi  , au- 
defîlis  de  la  nation.  Je  tiens  pour  principe  reconnu  , reconnu  par  la  conf- 
titution  , reconnu  par  Louis  XVI , queda  loi  étoit  au-delTus  de  lui , qu’il. 
ne  pouvoir  impunément  violer  la  loi. 

Mais , dira-t-on,  comment  admettre  que  la  Convention  nationale,  qui 
repréfente  la  nation,  puilTe  juger  celui  qui  efl  acculé  par  la  nation  ? Ne 
feroit-ce  pas  exercer  à- la- fois  les  fondlions  de  juge  Sc  de  partie  ? Et 
ne  répugnê-t-il  pas  à tous  les  principes  , qu’un  même  individu  , qu’un 
même  corps  cumule  jamais  des  fonctions  aulîi  nécelTairement  diftinétes  ? 
Où  feroit  l’impartialité  qui  doit  régner  dans  les  jngemens,  li  l’accufateur 
étoit  juge  dans  la  propre  caufe  ? L’ade  d’acculàtion  ne  leroit-il  pas  un 
jugement  prononcé  d’avance  ? 

. J’avoue  que  cette  objedVion  n’ell  pas  fans  quelque  apparence  de  fon- 
dement ; & fl  le  genre  humain  étoit  divifé  comme  il  doit  l’être  , en  focié- 
tés  libres  8c  gouvernées  par  les  principes  de  la  raifon  ; lî  les  fociétés  par- 
ticulières n’étoient  entr’elles  que  des  familles  de  frères^  en  un  mot,  li  l’Eu- 
rope , par  exemple  , ne  comptoit^plus  ni  rois  ni  tyrans,  ni  defpotes,  quel 
feroit  l’ordre  de  chofes  qui  régiroit  l’Europe  ? Quel  il  feroit  ! Les  peuples 
feroient  entr’eux  ce  que  font  les  individus  qui  compofent  un  peuple  : ces 
individus  fe  choifilîent  des  juges  pour  terminer  leurs  différends;  les  nations 
libres  s’en  choiliroient  également  pour  terminer  les  leurs  : il  exilleroit  en 
Europe  un  congrès  des  nations,  & ce  feroit  ce  congrès  qui  jugeroit  l’accu- 
fation  de  la  nation  françoife  contre  Louis  ; ce  tribunal  feroit  & j’ofe  efpé- 
rer  qu’il  fera  bientôt  la  haute  cour  de  l’Univers.  A défaut  ce  tribunal  des 
peuples  , qu’avoit  imaginé  l’affemblée  conltituante  ? Une  haute-cour  na- 
tionale; mais  l’établilTement  d’une  haute-cour  nationale  m’a  toujours  paru 
l’antipode  de  la  raifon;  en  effet,  je  n’ai  jamais  pu  concevoir  qu’une  nation 
transférât  à un  ou  plulîeurs  de  fes  membres  le  droit  de  prononcer  entre 
elle  & un  individu;  c’ell  loumettre  la  fociété  aux  caprices  d’un  membre 
de  la  fociété;  c’efl:  aliéner  complètement  le  droit  inaliénable  de  veiller  à fa 
confervation  ; c’eft  commettre  le  falut  public  à la  volonté  arbitraire  de 
quelques  hommes;  c’eft  pour  moi  le  renverfement  de  toutes  les  idées  fo- 
ciales.  Ainfi , je  crois  non- feulement  que  Louis  XVI  , dans  l’état  aôtuel 
des  chofes,  doit  être  jugé  par  les  repréfentans  du  peuple;  mais  je  crois  en- 
core que  tous  les  prévenus  du  crime  de  lèxe-nation  , devroient  être  jugés 
par  eux,  s’il  n’exiftoit  une  loi  qui  leur  donne  d’autres  tribunaux;  mais 
comme  cette  loi  n’exifte  pas  pour  Louis  XVI , comme  Louis  XVI  eft  ici 
dans  le  même  état  où  fe  trouvoient  les  criminels  de  lèxe- nation  avant 
que  l’affemblée  conftituante  eût  organifé  la  haute-cour  nationale  provi- 
loire  , comme  il  ne  s’agit  que  de  confulter  la  raifon  pour  lui  donner 


tribunal  qui  le  juge  félon  la  loi , je  penfe  que  ce  tribunal  réfide  tout  na- 
turellement dans  l’ademblée  des  reprél’entans  de  la  nation. 

On  voit  que  le  défaut  d’un  congrès  des  nations  a nécelTairement  rendu 
les  peuples  juges  dansleurs  propres  caufes;  ou  plutôt  ils  ne  font  pas  juges, 
rar  on  ne  fe  juge  pas  foi-même,  ils  ne  font  que  l'urveillans  , que  défenfeurs 
d’eux-mêmes,  qu’ufant  du  droit  de  ne  pas  fe  lailTer  aflafTiner.  Les  nations 
ne  font  encore  que  dans  l’enfance;  il  n’exifle  pas  de  véritable  droit  des 
gens  ; une  nation  libre,  au  milieu  des  nations  efclaves , eft  , pour  ainfi  di- 
re, une  nation  dans  l’état  de  nature;  & de  même  que  les  hommes  dans 
l’état  de  nature  fe  font  jufticede  leurs  propres  mains,  fans  confulter  leurs 
-voifins  ; de  même  une  nation  dans  l’état  de  nature , punit,  écrafê  de  fà 
propre  volonté  tous  ceux  qui  voudroient  porter  atteinte  à fa  vie  faciale. 
Peut-être  que  dans  l’état  adtuel  de  l’Europe  , un  fcélérat  ordinaire,  aceufé 
par  une  nation,  pourroit,  avec  quelque  apparence  , réclamer  l’interveti- 
tion  des  autres  peuples  dans  fon  jugement  ; mais  un  roi , mais  Louis  XVI... 
Sur  quoi  fonderoit-il  cette  réclamation  ? S’il  n’exifte  pas  encore  de  congrès 
des  peuples  , à qui  en  imputer  la  faute , fi  ce  n’eft  à lui , lui  le  complice  de 
tous  les  tyrans  qui  pèlent  fur  le  globe.  Et  vous  fouffririez  qu’il  réclamât  les 
heureux  fruits  d’une  inftitution  dont  il  a lui- même  empêché  l’établifTe- 
ment!Non,ce  feroit  protéger  la  tyrannie,  ceferoit  le  récompenfer  d’avoir 
été  tyran. 

> J’ai  bien  jufqu’à  préfent  prouvé  que  le  peuple  avoit  le  droit  de  juger 
Louis  XVI  ; mais  je  me  demande  fi  j’ai  auffi  prouvé  que  ce  droit  appar- 
tient aux  repréfentans  du  peuple  ? Et  l’affirmative  ne  peut  pas  fouffrir  de 
difficultés.  En  politique,  tout  principe  inapplicable  eft  nul;  il  eft  comme 
s’il  n’exiftoit  pas.  Or,  le  principe  qui  décide  que  Louis  XVI  peut  êtr« 
jugé  par  le  peuple,  feroit  inapplicable,  nul  & comme  non-exiftant,  fi 
l’on  foutenoit  que  c’eft  le  peuple  en  perfonne  qui  doit  inftruire  ce  grand 
procès.  Vingt-cinq  millions  d’hommes  peuvent-ils  interroger  le  prévenu,, 
peuvent-ils  le  confronter,  peuvent-ils  lire  & difeuter  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ? Non  : il  eft  donc  phyfiquement  & géographiquement  nécenaire 
que  cette  inftruélion  fe  fafie  en  préfence  d’un  plus  petit  nombre  d’hommes 
,&  ces  hommes  font  déjà  chef  fis  ; c’eft  vous,  c’eft  nous  tous.  Ne  feroit-il 
pas  étonnant  qu’un  roi , couvert  de  crimes,  réeufât  pour  juges  ceux-là 
qu’un  peuple  rayonnant  de  vertus  & de  courage  , a chargés  du  foin  de 
pofer  les  bafes  de  fon  bonheur  ? Il  me  fembleroit  étrange  que  Louis 
XVI  conteftât  notre  compétence  , quand  c’eft  le  peuple  qui  nous  l’a 
donnée. 

Non  que  je  foutienne  ici  qu’en  thèfe  générale  il  feroit  impoffible  de 
faire  juger  Louis  XVI  par  une  commiffion  prife  dans  les  83  départemens 
mais  ce  moyen  préfente  deux  inconvéniens  majeurs  ; d’abord  l’inutilité^ 

enfuite  une  contradièlion  manifefte  avec  ie  voeu  du  peuple.  L’inutilité 

Ne  feroit-il  pas  en. effet  inutile,  ne  feroit-ce  point  une  fuperfetation  po- 
litique que  d’inftituer  un  corps  de  repréfentans  du  peuple,  à l’effet  d’exer- 
cer un  aéle  particulier  de  fouveraineté,  lorfqu’il  exifte  un  corps  derepré- 
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fentans  , chargé  d’exercer  tous  les  aétes  de  fonveraineté  qtre  le  penpîe  ne 
peut  pas  exercer  par  lui-même.  Mes  collègues,  vous  qui  avez  la  miffioii 
de  fauver  la  République,  ne  trouveriez- vous  pas  (îngulier  qu’on  vous 
propofât  de  charger  un  autre  corps  de  ce  foin  important  ? Ou  la  Répu- 
blique a confiance , ou  elle  n’a  pas  cçnfiance  en  vous.  Dans  le  premier  cas 
pourquoi  ne  jugeriez- vous  pas  Louis  XVI  ?Si  la  République  n’a  pas  con- 
fiance en  vous,  s’il  exifte  un  individu  qui  ofe  avancer  ce  paradoxe, pour- 
quoi n’a-t-il  pas  également  le  courage  de  vous  propofèr  de  retourner  dans 
vos  foyers  ? J’avois  toujours  cru  que  celui  qui  pouvoir  le  plus  pouvoir  le 
moins  ; fi  vous  pouvez  exercer  provifoirement  tous  les  acles  de' la  fouve- 
raineté  nationale  , c’eft- à-dire  de  cette  partie  de  la  l'ouveraineté  qui  efl 
néceflTairement  déléguée , pourquoi  n’en  exerceriez-vous  pas  une  portion, 
lorique  cette  portion  ne  peut  également  s’exercer  que  par  des  délégués  ? 
J’aurois  une  bien  petite  idée  d^  la  Convention  nationale  , je  la  croirois 
peu  propre  à fonder  le  bonheur  du  peuple  , fi  elle  fe  croyoit  indigne  ou 
incapable  de  faire  les  fonélions  d’un  fimple  tribunal.  J’infère  de  ces  rai- 
fonnemens  que  fi  l’inftitution  d’une  commiflîon  départementale  n’eft  pas 
contraire  aux  principes  de  l’unité  & de  l’indivifibilité  du  pouvoir  fouve- 
rain  , elle  eft  au  moins  inutile  & furabondante  , par  conféquent  vicieufe  , 
car  il  ne  faut  dans  la  fociété  que  des  loix  & des  autorités  évidemment  né- 
cefTaires  à la  rotation  du  gouvernement. 

J’ajouterai  une  confidération  en  faveur  démon  fyfl:ême,-& celle-ci  n’efi: 
pas  fondée  fur  des  principes,mais  elle  l’eft  fur  des  faits,ou  plutôt  fur  un  fait. 
Légiflateurs,  confultez  tous  votre confcience  : ne  vous  dit-elle  pas  que  vous 
avez  été  nommés  pour  juger  le  roi  ? Tous  vos  commettans  ne  vous  ont- ils 
pas  formellement  exprimé  leur  vœu  à cet  égard?  Et  de  quel  droit  auriez- 
vous  proclamé  l’abolition  de  la  royauté,fi  vous  n’avez  paseu  celui  de  juger 
le  roi  ? La  royauté  & le  roi  étoient  inféparables  par  la  conftitution.  Dès  que 
vous  avez  aboli  la  royauté  le  roi  eft  tombé  en  votre  pouvoir  ; & pour  que 
vous  fuffiez  cenfés  n’avoir  pas  le  droit  de  juger  Louis^XVI , il  faudrois 
que  la  majorité  du  peuple  réclamât  contre  le  décret  qui  fonde  la  Répu- 
blique. .. 

Quanta  moi,  qui  ai  fuivi  tous  les  mouvêmens  de  la  révolution  du  lo 
août,  qui  ai  fidèlement  écouté  la  voix  du  peuple;  je  fuis  intimement  con- 
vaincu que  le  peuple  a voulu  que  Louis  XVI  fut  jugé  par  fes  députés  à 
la  Coavention  nationale.  Je  ne  faurois  trop  vous  exprimer  pourquoi  j’ai 
cette  conviôlion  ,*  mais  elle  fe  trouve  écrite  au  fond  de  mon  cœur  cela 
ell  devenu  pour  moi  une  certitude  morale,  qui  ne  me  laiffe  pas  plus  de 
doute  que  je  n’en  ai  fur  l’exiftence  de  Brutus  & de  fon  généreux  dévoue- 
ment. L’hiftoire  ancienne  me  dit  que  la  main  de  Brutus  a été  honorée 
de  la  deftruétion  d’un  tyran  , & l’hiftoire  moderne  , celle  de  la  révolution 
du  lo  août,  le  fidèle  tableau  de  l’opinion  du  peuple , me  dit  que  j’ai  étéj 
que  nous  avons  été  nommés  juges  du  tyran  des  François. 

Citoyens,  un  fecret  pèfe  fur  mon  cœur  ; j’ai  befoin  de  le  dévoiler.  Des 
hommes  dignes  de  foi  ont  dit  que  les  defpotes  étrangers  avoient  configné 


Pâlis  quinze  millions  pour  fonflii'aire  Louis-.XVI  à 1»  peine  de  mort  : & 
je  le  crois  d autant  plus  facilement  que  li  la  tête  de  Louis  XVI  tombe,  tous 
les  trônes  du  monde  s’écrouleront  avec  elle.  Or,  comment  pourriez- vous, 
dans  cette  ruppoiîcion,  abandonner  le  fort  du  coupable  à un  petit  nombre 
d’individus  ? Selon  les  formes  judiciaires,  il  faut  les  trois  qOarts  des  voix: 
pour  le  condamner  : 6c  qui  de  vous  p#urroit  me  répondre  de  la  poïïibilité 
de  compolér  un  tribunal  de  maniéré  à ce  que  tous  les  membres  qui  le  com- 
poferont  réfiftafTènt  à l’attrait  de  quinze  millions?  Légiilateurs,  faites  des 
foix  pour  les  hommes  tels  qu’ils  font,  & non  pour  les  hommes  tels  que 
vous  voudriez  qu’ils  fuifent.  Que  les  puifTances  étrangères  aient  configné 
à Paris  quinze  millions,  qu’elles  aient  configné  quinze  cents  millions  j peu 
m’imp»rte  , fi  c’efl  la  Convention  nationale  qui  juge  Louis  XVI.  Des 
hommes  qui  n’ont  été  choifis  que  parce  qu’ils  ont  fait  preuve  d’incorrup- 
tibilité , ne  m’inquiéteront  jamais  , lorfqu’il  ne  s’agira  que  de  la  plus  vile 
paffion,  celle  de  l’intérêt:  mais  un  tribunal , un  tribunal  qui  r»e  feroit  pas 
celui  du  peuple,  qui  ne  feroit  pas  en  qiillqne  forte  le  peuple  lui-même, 
je  ne  croirai  janvais  à fou  incorruptibilité.  J’infère  de-là  que  la  faine  poli- 
tique fe  réunit  à la  juilice  pour  faire  décider  que  Louis  XVI  fera  jugé  par 
la  Convention.  Nous  allons  rapidement  examiner  quelles  formes  il  convient 
d’employer  dans  ce  jugement. 

S’il  s’agiflbit  ici.  d’un  jugement  ordinaire  , je  dirois  qu’il  faut  un  juré 
d’aceufation  , un  juré  de  jugement , un  tribunal  qui  applique  la  loi  : ces 
formes  ont  été  fagemenc  inventées  pour  contenir  les  jugc«  dans  le  devoir, 
& pour  affurer  le  bien  jugé  des  prévenus.  Quand  la  nation  a votél’inlli- 
tution  des  jurés  ert  fenfée  avoir  dit:  » Je  ne  puis  moi-même  exami- 
>•  ner  tous  les  délits  qui  fe  commettent  dans  mon  territoire,'  mais  ne  vou- 
» lant  pas  m’en  rapporter  à la  volonté  fouvent  dépravée  d’un  juge  , je 
» veux  au  moins  que  tous  les  membres  qui  me  compofent,  faute  d’être 
» examinés  par  moi,  le  foient  par  leurs  pairs , leurs  voifins,  leurs  conci- 
» toyens  ; je  veux  en  quelque  forte  me  faire  remplacer  par  un  jury;  & 
it  pour  aifurer  davantage  les  droits  des  aceufés,  je  veux  qu’il  y ait  de  deux 
>» 'fortes  de  jurys,  le  jury  d’aceufation  & le  jury  de  jugement».  Or,  ces 
formes,  précieufesen  eiles-mêmes,  ces. formes  tutélaires  deviennent  inu- 
tiles alors  que  la  nation  fe  conftitue , pour  ainfi  dire  , en  cour  de  juflice, 
alors  qu’elle  exerce  fa  fouveraineté,  fon  droit  de  furveillance  , foit  par  el- 
le , foit  par  fés  repréfentans  légitimes. 

Propofer  à la  Convention  nationale  de  fe  divifer  en  ferions,  d’établir 
dans  fon  fein  divers  jurys,  ce  feroit,  à mon  avis , lui  contefler  le  droit  de 
juger  Louis  XVI  ; car  elle  ne  le  juge  que  comme  repréfentant  du  peuple 
fouverain  , que  comme  Convention  nationale  : & fi  l’on  admertoit  cette 
divifion  en  jury  d’aceufation  & de  jugement,  la  Convention  ne  jugeroit 
plus  comme  repréfentant  du  fouverain,  elle  jugeroit  comme  tribunal  or- 
dinaire; & comme  tribunal  ordinaire  , la  conlfitution  lui  interdit  à elle- 
même  le  droit  de  juger  le  ci-devant  roi.  Il  eft  donc  évident  que  dans  cette 
occurrence  la  Convention  nationale  ne  doit  employer  d’autres  formes  que 
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celles  ufitées  lorfqu’elle  délibère  fur  les  intérêts  généraux  ou  particuliers 
de  l’état  ; faire  recueillir  par  un  comité  toutes  les  pièces  relatives  à la  conf- 
piration  de  Louis  XVI,  interroger  Louis  XVI,  entendre  fa  défenfe,' 
lui  donner  des  avocats  s’il  n’en  choifit  pas  fpontanément , & enfuite  voter 
par  appel  nominal  ; voilà,  ce  me  femble , à quoi  fe  réduit  toute  la  théo- 
rie de  ce  fameux  jugement. 

Si  la  Convention  nationale  n’avoit  jamais  offert  le  fpeâacle  des  méfian- 
ces perfonnelles  & des  préventions  injuftes;  fi  quelques  uns  de  fes  mem- 
bres ne  fe  plaifoient  à empoifonner  les  opinions  fou  vent  les  plus  innocen- 
tes , je  vous  propoferois,  légiflateurs  , de  donner  à ce  jugement  quelque 
folemnité  ; je  vous  propoferois  de  le  rendre  au  champ  de  la  Fédération, 
fur  l’autel  de  la  patrie  , en  préfence  du  peuple  8c  fous  les  yeux  de  l’Eter- 
nel  : mais  on  diroit  peut-être Je  me  tais,  car  je  ne  veux  pas  réveil- 

ler des  paflions  qui  doivent  bientôt  s’éteindre  dans  le  fang  du  tyran.  Oui 
elles  s’éteindront  quand  il  s’agira  de  punir  avec  juftice  : fi  nous  nous  fom- 
mes  réunis  pour  détrôner  I.ouis  XVI  , nous  nous  réunirons  encore  le 
jour  qu’il  faudra  juflifier  le  renverfément  du  trône  par  la  mort  du 
defpote. 

Il  ne  refie  plus  qu’une  queftion , celle  de  favoir  fi  le  jugement  de  la 
Convention  nationale  devra  être  ratifié  par  le  peuple  ; Sc  s’il  efl  une  opi- 
nion que  je  refpeâe,  c’eft  celle  des  citoyens  qui  voteront  pour  l’affirma- 
tive. î’outes  les  fois  qu’il  s’agira  de  reporter  la  fouveraineté  à fa  fource, 
je  me  déciderai  pour  cette  opinion,  lorfque  je  la  croirai  praticable;  car, 
j’aime  à le  répéter  fouvent , je  ne  connois , moi,  de  bornes  à l’autorité  fou- 
veraine  de  la  nation  , que  celle  de  l’impoffible. 

On  va  m’objeôler  qu’en  fuppofant  Louis  XVI  coupable,  il  n’y  aura  pas 
d’impoffibilité  à ce  que  les  aflémblées  primaires  appliquent  la  loi , dès  que 
la  Convention  nationale  l’aura  déclaré  coupable  : partant  , que  fuivant 
mon  principe  même , la  convention  doit  fe  borner  à vérifier  les  faits  de 
culpabilité,  laiffant  au  peuple  le  droit  d’indiquer  la  peine. 

Je  réponds  d’abord  que  cette  queftion  , prélentée  fous  une  feule  face 
pax  le  comité  de  légiflation  , offre  cependant  deux  faces  , même  deux 
queflions  toutes  différentes.  Le  comité  de  légiflation  a demandé  fi  le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  feroit  fufceptible  de  ratification  par  le 
peuple,  ce  qui  fuppofe  que  la 'Convention  appliquera  elle-même  la  loi; 
mais  d’autres  demandent  fi  le  peuple  fera  l’application  de  la  loi , après  que 
la  Convention  aura  conflaté  les  faits  , & c’efl  une  autre  hypothèfe. 

On  pourroit  dire  contre  le  fyftême  du  comité  de  légiflation  que  les  re- 
préfentans  du  peuple  ont  déjà  décrété  que  la  conflitution  toute  entière 
feroit  foumife  à l’examen  de  la  nation;  partant  que  le  jugement  de  Louis 
XVI  doit  également  y être  fournis  ; mais  je  réponds  à cette  objeélion  , je 
réponds  en  fiveur  du  fyflême  du  comité,  que  la  conflitution  d’un  peu- 
ple efl  fon  pacle  focial , que  pour  que  ce  paôte  exifle  il  faut  qu’il  foit  con- 
fenti , que  pour  qu’il  foit  confenti , il  faut  qu’il  ait  été  librement  examiné, 
difeuté  , revifé.  Je  réponds  que  le  jugement  d’un  homme  n’efl  point  un 


(Se  de  cette  nature;  cen’efl: , comme  je  l’ai  déjà  dit , qu’un  fait  de  fur-  ‘ 
veillauce  & de  dcfenfe  perfbnnelle  ; & fi  le  peuple  a bien  voulu  nous  char- 
ger de  le  défendre  contre  les  attaques  des  ennemis  du  dehors  8c  du  de- 
dans , fans  exiger  la  révifion  de  nos  décrets,  pourquoi  exigeroit-on  pour 
lui  la  révifion  du  décret  qui  condamnera  ou  abfbudra  Louis  XVI  ? Dire 
que  l’arrêt  de  vie  ou  de  mort  de  Louis  XVI  doit  être  fancfionné  par  le 
peuple,  c’eft:  dire  que  tous  les  décrets  particuliers  , tous  les  décrets  de 
circonltance  n’ont  force  de  loi  qu’après  la  fanôlion  populaire  ; 8c  foute- 
nir  un  pareil  fyilême,  c’eft  prétendre  qu’il  n’y  aura  jamais  de  gouverne- 
ment en  France. 

Quand  à la  deuxieme  queftion  qui  confifte  à favoir  fi  la  Convention 
nationale  ne  doit  pas  fe  borner  aux  fonâions  de  juré  d’accufation  , en 
laiffant  au  peuple  le  foin  d’appliquer  la  loi  ; elle  n’eft  pas  plus  difficile  à 
réfoudre.  Qu’eft-ce  qu’appliquer  la  loi  ? C’eft  juger.  Qu’eft-ce  que  juger 
C’eft  prononcer  après  une  mûre  délibération:  or , 2'^  millions  d’hommes 
répandus  fur  une  furface  immenfe,  peuvent-ils  délibérer  ? Non  , ils  ne 
peuvent  donc  pas  juger  : ils  ne  peuvent  donc  pas  appliquer  la  loi. 

J’avoue  que  ce  feroit  un  grand  8c  fublime  fpectacle  , que  de  voir  • 
Louis  XVI  condamné  par  la  voix  unanime  du  peuple  ; j’avoue  qu’une 
telle  condamnation  fermeroit  la  bouche  à ceux  qui  ne  manqueront  pas 
de  dire  que  les  formes  ont  été  violées  ; j’avoue  que  l’univers  entier  feroit 
bientôt  convaincu  de  la  réalité  de  cette  confpiration  dont  Louis  XVI  eft 
le  chef,  fi  la  nation  lui  avoit  dit  : tyran  , meure  ; expie  tes  forfaits.  Mais 
comme  je  trouve  cette  condamnation  impoffible  , parce  que  je  trouve  im- 
pofllble  de  la  faire  précéder  par  une  délibération;  je  ne  puis  me  borner 
qu’à  des  regrets  , mais  à des  regrets  d’autant  moins  violens  , que  je  me 
repofe  avec  plus  de  confiance  fur  la  févère  équité  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Je  dirai  encore  un  mot  : la  révolution  eft  faite , mais  elle  n’eft  pas  con- 
folidée  : la  voix  des  royaliftes  eft  étouffée,  mais  elle  n’eft  pas  éteinte  : ne 
feroit- il  pas  poffible  qu’ils  fe  portaffent  à des  excès  dans  les  afiemblées 
primaires  , fi  l’on  difcutoit  la  vie  ou  la  mort  de  celui  que  fi  long-temps 
ils  ont  appellé  leur  maître  ? Craignons  les  guerres  civiles  ; évitons  l’occa- 
fion  de  faire  des  rebelles  ; épargnons  le  fang , quand  il  n’eft  pas  nécelTaire 
pour  cimenter  la  liberté. 

Citoyens  , faut-il  vous  parler  d’Antoinette  ? Faut-il  que  ce  nom  jufte- 
ment  profcrit  fouille  encore  la  tribune  ? Non  , prononcez  contre  elle  le 
décret  d’accufation , & qu’un  tribunal  ordinaire  foit  chargé  du  foin  de  la 
juger. 

Mais  Ion  fils  / fon  fils  n’a  pas  mérité  la  mort  ; qu’il  eft  heureux  cet  en- 
fant! qu’il  eft  heureux  que  la  Convention  ait  aboli  la  royauté!  Il  pourra 
devenir  homme  de  bien.  La  révolution  du  monde  fe  prépare  , bientôt  les 
rois  ne  feront  plus  : alors  vous  pourrez  le  mettre  en  liberté;  en  atten- 
dant , j’ai  la  douleur  de  voter  pour  la  détention  d’un  être  qui  feroit 
dangereux  dans  lé  monde  , & qu’on  doit  enchaîner  comme  on  en- 
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cTiaîne  un  lionceau  , un  jeune  tigre  , pour  Tempêcher  de  dévorer  les 
hommes. 

Je  me  réfume,  & je  conclus  à ce  que  Louis  foit  jugé;  à ce  qu’il  foit 
jugé  par  h Convention  nationale,  à ce  qu’il  foit  jugé  par  elle , comme  fi 
le  peuple  jugeoit  lui- même.  Je  conclus  au  décret  d’accufation  contre  fa 
femme , & finalement  à la  détention  contre  le  fils , détention  qui  ne  finira 
que  le  jour  où  il  n’y  aura  plus  de  rois  en  Europe* 


A Troyes , chez  la  Veuve  GOBELET,  Imprimeur  du  Département. 


